Groupe de travail inter-associatif

Installation - création d'activités agrirurales

Enquête de caractérisation des porteurs de projets

Note de synthèse

Note méthodologique

L'enquête a été réalisée par renseignement écrit d'un tableur diffusé à tous les groupes participants
. Elle a été réalisée dans un délai très bref, à la demande du conseil régional, et avec les biais suivants

· il n'a pas (ou peu) été réalisé d'enquête orale auprès des porteurs de projets. Les données sont donc le reflet des informations déjà connues par les groupes, et il n'a pas été réalisé de contact oral pour compléter les informations. En conséquence, les données dépendent du niveau de systématisation de la collecte de renseignements (à l'échelle départementale en majorité).

· le corollaire en est que la quantité d'informations est très variable d'un département à l'autre. Par exemple sur 168 porteurs de projets pour lesquels nous avons des informations concernant l'âge 69 sont dans le Finistère et 73 en Ille et Vilaine, contre 10 en Côtes d'Armor et 46 dans le Morbihan. La convergence des données entre départements au nombre de réponses proches (Finistère et Ille et Vilaine) montre qu'il est raisonnable d'extrapoler les chiffres même avec une forte dominance de ces départements.

· par ailleurs, certaines questions portent sur des informations qui ne sont pas demandées spontanément. Certaines classes sont donc en effectif trop réduit pour qu'il soit possible de présenter des conclusions fiables. 

· les bornes utilisées pour l’approche de l’âge des candidats méritent probablement d’être revues : la classe 25-40 ans est sans doute trop large, compte tenu de la forte présence signalée de candidats âgés de moins de 30 ans.

· les chiffres sur les installés sont globalement faibles, faute d'un dispositif de suivi organisé dans chaque département. Les données d'Ille et Vilaine dominent, et peuvent servir de base de réflexion.

· la jeunesse de l'organisation formelle des dispositifs d'accompagnement, voire de l'implantation récente de certaines structures en Bretagne, amène à penser que les observations amènent à des estimations par défaut.

Ces biais ne semblent pas de nature à remettre en cause les ordres de grandeur présentés dans le présent document. L'ensemble montre qu'une étude fine, dans le domaine socio-économique, des porteurs de projets est possible.

Les porteurs de projets

Nombre total

Il en a été signalé environ 350 (chiffre minoré pour tenir d’éventuels doubles comptes), dont 241 repérés précisément et suivis par les réseaux INPACT et MRJC et environ 150 signalés par ASPAARI. Pour extrapoler au "potentiel régional", nous pouvons appliquer aux Côtes d'Armor et au Morbihan, pour les chiffres INPACT, des nombres voisins de ceux obtenus dans le Finistère et en Ille et Vilaine, ce qui nous amènerait à environ 300 porteurs de projets. Nous ne pouvons cependant pas garantir qu'il n'y ait pas de doubles comptes, entre départements ou au sein d'un département. Un chiffre global d'environ 400 porteurs de projets pour l'ensemble des partenaires du groupe de travail semble donc un ordre de grandeur réaliste. En année pleine, sous condition d'une organisation adéquate aux échelles régionales et départementale, on peut imaginer un flux de l'ordre de 150 installations (une durée de préparation d'environ 3 ans est connue par l'expérience). Pour un chiffre régional, il faudrait ajouter des personnes qui s'adressent à d'autres réseaux.

Si l'on reprend les chiffres de l'installation, de l'ordre de 800 actuellement, et qu'on y intègre le différentiel entre ceux qui souhaitent s'installer sur un projet "atypique" (un tiers) et ceux qui réellement aboutissent à l'installation (moins de 10 %), on arrive à un total d'installations "découragées" de l'ordre de 200.

Les chiffres par ces deux voies sont assez convergents.

L'âge des candidats

Sur 198 observations, la classe des 25-40 ans représente plus des trois quarts des porteurs de projets. Les plus de 40 ans représentent 14 % et les moins de 25 ans 4 %. Ces constatations confirment celles du CNASEA et de l'ADASEA du Finistère, qui relèvent l'âge supérieur de ces porteurs de projets, par rapport aux installés "classiques".

Origine agricole et cadre familial

Sur 189 observations, environ deux tiers des candidats sont hors cadre familial (considéré au troisième degré) et les trois quarts hors origine agricole directe.

Statut professionnel

Sur 118 renseignements, 58 % sont en position d'activité salariée. L'ampleur de ce chiffre confirme le statut de "projet de vie" recherché par des personnes qui souhaitent se consacrer de manière réfléchie à un métier qu'ils jugent plus épanouissant. Sur le plan de l'intérêt social, il convient de signaler que le quart des porteurs de projets sont demandeurs d'emploi (15 % indemnisés, 11 % au RMI). Les autres taux sont de 5 % pour les sorties d'étude (faible et cohérent avec l'âge des candidats) et de 6 % en congé (que l'on peut rapprocher de la reconversion professionnelle).

Capacité agricole

Sur 143 observations, environ 4 porteurs de projets sur 5 ont la capacité agricole.

Foncier

Sur 124 observations, le foncier n'est trouvé que dans un peu moins de la moitié des cas. Le facteur foncier est donc un facteur limitant essentiel. Il serait sans doute intéressant de pouvoir croiser ce facteur avec d'autres (type d'activité notamment). Il convient de souligner que cette estimation ne peut fonder des appréciations à l’échelle locale : le MRJC signale que dans le pays de Vannes sur 30 porteurs de projets accompagnés seulement un tiers ont trouvé le foncier.

Parmi les appréciations qualitatives, il est signalé les modalités de prêt provisoire de terres, qui permettent de valider un projet et de favoriser l’intégration locale.

Type d'activités

Sans surprise, l'essentiel (97 %) des projets est lié à une activité de production. Nos données souffrent du biais d'avoir été relevées par des organismes axés sur le production (Accueil Paysan excepté), alors que des détails sur les porteurs de projets suivis par ASPAARI pourraient tempérer ce constat.

Nous disposons de 335 observations (plus que la population de départ, certains groupes ayant fait des réponses multiples). Parmi celles-ci, la production "pure" ne représente que 8 %, ce qui confirme que les projets sont très majoritairement complexes au sens de multi-activités. La vente directe est intégrée dans 6 projets sur 10 (avec un peu moins de la moitié qui passe par une étape de transformation). La transformation de produits sans maîtrise de la vente ne représente que 12 % des cas. Enfin, des services (essentiellement d'accueil) sont associés à plus d'un projet sur 6.

Certification

Sur 220 observations, environ deux tiers veulent adopter l'agriculture biologique. Un quart se réfère à l'agriculture durable, parfois comme une étape vers l'agriculture biologique. Enfin plus d'un sur 10 ne se prononce pas, parce que n'ayant pas décidé ou parce qu'ayant retenu une démarche personnelle (par exemple adoption des techniques biologiques mais sans chercher la certification).

Les installés 2005

Nombre total

Faute d'organisation de la collecte des données, l'échantillon est beaucoup plus réduit, puisqu'il se limite à 44 personnes. Seuls les groupes d'INPACT ont départementalisé leurs données et renseigné les rubriques, ce qui explique l'absence des porteurs de projets suivis par ASPAARI et le MRJC dans ce décompte. La FDCIVAM d'Ille et Vilaine ayant le dispositif de suivi les plus systématisé, les installations repérées en Ille et Vilaine sont au nombre de 21. Si l'on extrapole aux autres départements, on peut estimer à une centaine le nombre d'installations "issues" d'un accompagnement d'INPACT, auxquelles on peut ajouter une quarantaine suivies par ASPAARI et le MRJC. Si l'on considère que d'autres porteurs de projets n'ont pas de lien avec le groupe de travail, le chiffre de 150 à 200 installations, précédemment cité, est confirmé.

L'âge des candidats

Sur 44 observations, les questions d'âge n'ont pas été renseignées 16 fois. Sur le reste (essentiellement des données Ille et Vilaine) 43 % ont plus de 40 ans, et 57 % de 25 à 40 ans. Ces chiffres nous paraissent trop réduits et localisés pour en tirer des conclusions autres qu'au moins une douzaine de candidats n'était pas éligible aux aides JA.

Origine agricole et cadre familial

Les observations étant au nombre de 9, aucun chiffre ne peut être considéré comme fiable. On peut se contenter de noter qu'aucun n'a d'origine agricole directe et un seul au 3ème degré.

Statut agricole

Sur 44 observations, 93 % adoptent le statut agricole, et le reste (soit 3) subissent celui de cotisant solidaire, particulièrement désavantageux. Le profil des institutions ayant renseigné ces chiffres engendre probablement un biais.

Le type d'activité 

On retrouve dans les aboutissements des chiffres voisins des intentions : sur 58 renseignements, 21 % ne font que de la production, alors que 63 % vont jusqu'à la vente (dont 16 % incluent une transformation), 14 vont jusqu'à la transformation sans maîtriser la vente, et 3 % incluent des services (chiffre beaucoup plus faible que les déclarations des porteurs de projets : ce qui peut s’expliquer par la progressivité des démarches : les activités d’accueil sont souvent mises en place après que les aspects production soient maîtrisés)..

Aides

Sur un effectif de 9 données, 6 ont reçu la DJA, 3 pas.

Certification

Sur 43 données renseignées, 98 % ont choisi l'agriculture biologique, chiffre beaucoup plus élevé que les intentions. Est-il révélateur d'intentions plus fermes des candidats, ou d'un accompagnement plus réussi, ou d'une évolution de l'orientation de l'installation, ou simplement de la faiblesse de l'effectif ?

Conclusion générale

On peut estimer les flux de personnes potentiellement intéressées par une politique orientée vers les projets dits "atypiques" à environ 500 personnes en réflexion, pouvant aboutir chaque année à 150 ou 200 installations. Ces chiffres reflètent les attentes actuelles et pourraient probablement augmenter en cas de politique de soutien organisée. Le flux d'emplois "créables" en Bretagne, souvent dans des secteurs géographiques sensibles en termes d’emploi, peut être estimé à environ 250 par an.

Le profil du porteur de projet semble assez conforme à celui que décrivent les données nationales : une personne de 25 à 40 ans, majoritairement en situation d'emploi, sans lien familial proche avec l'agriculture et à la recherche d'un projet de vie. La capacité agricole est souvent acquise et les projets affichent des ambitions fortes en matière d'impacts sur l'environnement (agriculture biologique). Ce "profil type" ne doit cependant pas faire oublier que des proportions importantes de candidats aux caractéristiques divergentes sont présentes : personnes de plus de 40 ans ou en recherche d'emploi notamment. L’accès au foncier est identifié comme un frein important.

Les projets sont presque tous liés à une activité de production, que l'on veut emmener jusqu'au contrôle de la vente dans 6 cas sur 10. La conquête de l'indépendance commerciale semble donc un objectif majeur. Dans les intentions, mais de façon différée dans les réalisations, la fourniture de services est également un axe stratégique important.

� Groupes CIVAM, Accueil Paysan, FRAB et GAB, ASPAARI, MRJC, Terres de Liens, solidarité paysanne, confédération paysanne
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